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AU CONSEIL PERMANENT SUR LA MISSION D’APPUI AU PROCESSUS 

DE PAIX EN COLOMBIE (MAPP/OEA)

Le Rapport trimestriel ci-après est présenté en application du dispositif de la Résolution CP/RES. 859 (1397/04), par lequel l’Organisation des États Américains prie le Secrétaire général d’informer  périodiquement le Conseil permanent  des travaux de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie, (MAPP/OEA), et de ses capacités à contribuer au respect des valeurs et principes contenus dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine.
I.
GÉNÉRALITÉS

L’ampleur et la complexité du processus de paix en Colombie posent des défis constants aux institutions et à la société colombienne dans son ensemble. L’objectif qui consiste à diminuer le nombre des responsables des actes de violence et à améliorer les conditions des victimes et des communautés n’est pas une tâche facile ; il requiert un effort national et le précieux concours de la communauté internationale.  

Ce rapport présenté par le Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie rend compte de progrès significatifs, bien qu’il persiste un certain nombre de difficultés inhérentes à un processus d’une telle ampleur. Au nombre de ces progrès, il convient de souligner les efforts déployés conjointement par le Gouvernement national, le Congrès de la République de Colombie et toutes les institutions impliquées dans le processus de promulgation de la  Loi 1448 connue sous le nom de « Loi des victimes et de la restitution des terres », promulguée en juin 2011. Cette loi offre de nombreuses possibilités pour faire avancer le processus de réparation intégrale des dommages causés aux victimes et renforcer le Processus de paix en cours.  
Cette loi a commencé à être appliquée au début de l’année 2012 mais, malgré la rapidité avec laquelle ce processus est conduit, certains points sont apparus sur lesquels il convient de se pencher. Il s’agit notamment de la restructuration et du fonctionnement des institutions créées dans le cadre de cette loi afin que ces nouvelles institutions travaillent de manière coordonnée avec celles  qui existent déjà pour assurer le transfert des informations et l’optimisation des ressources.  

Malgré les efforts significatifs du Gouvernement national, il existe encore des régions de grande insécurité, notamment celles où le processus de restitution des terres a commencé. La présence de groupes criminels et l’existence d’activités illégales dans ces régions risquent de décourager le retour des personnes déplacées en raison des actes de violence qui sont perpétrés, et elles mettent en péril la reconstruction du tissu social dans ces régions.  

Le Secrétariat général souligne et condamne les homicides et les menaces proférées à l’encontre des victimes et des organisations liées au processus en cours. Pour lui, il est urgent que toutes les organisations relèvent le défi qui consiste à garantir la sécurité individuelle et collective des victimes, condition fondamentale pour la durabilité du processus de paix. Il faudra pour cela que les institutions gouvernementales, les organisations sociales, les communautés et les organismes de coopération internationale travaillent de manière coordonnée.

Pour surmonter ces risques, le Secrétariat général exhorte les responsables à redoubler d’efforts en mettant en place des mécanismes de protection souples et variés, en  renforçant les institutions locales, et en poursuivant leur lutte contre le crime organisé et la corruption. 

Des rapports précédents avaient souligné l’importance que revêtait de la Loi  975 de 2005, plus connue sous le nom de « Loi Justice et Paix », et la Mission avait signalé la nécessité d’y apporter des modifications importantes pour qu’elle puisse contribuer plus efficacement à l’application de la Justice transitionnelle en Colombie. C’est pourquoi un diagnostic du processus de paix assorti de recommandations a été adressé au Gouvernement national. Il en est résulté le projet de réforme de la Loi 975/05 présenté par le ministère de la Justice, destiné à compléter la procédure parlementaire pour accélérer les procédures judiciaires et combler les lacunes existantes.

S’agissant du processus de réintégration, il faut souligner les travaux de l’Agence colombienne  pour la réintégration  (ACR) en la matière : 90 % des personnes démobilisées ont bénéficié des avantages offerts par la Loi 1424 de 2010. Il est toutefois indispensable que ces nouvelles dispositions, prises par le Gouvernement national pour le processus de réintégration, soient largement diffusées car les changements relatifs à certains aspects du programme font naître des incertitudes parmi les personnes démobilisées.  

Enfin, la mise en place de scénarios et de conditions propices à la réconciliation est un autre défi de taille. Il n’existe pas de politique publique en la matière, comme l’indique l’insuffisance des institutions d’accompagnement pour les communautés. Celles-ci ont fait des progrès et mis en œuvre des initiatives fondées sur leur propre expérience.  Mais il demeure que le renforcement des processus de réconciliation entre les différents secteurs de la société est indispensable pour garantir une paix durable entre Colombiens.  

II. JUSTICE TRANSITIONNELLE  

Comme cela a été indiqué dans des rapports précédents, il faut résoudre certains problèmes qui sont apparus lors de la mise en œuvre de la Loi 975/05.  Les travaux de suivi de la  Mission lui ont permis d’identifier les progrès et les difficultés constatées lors de l’application de cette loi. Elle a donc proposé au Gouvernement national d’introduire divers changements et réformes susceptibles d’améliorer ce processus pour atteindre les objectifs poursuivis.

À la suite de ces échanges, et avec l’appui de différentes institutions gouvernementales, de la société civile, des milieux universitaires et des centres de recherche, la MAPP/OEA a présenté  en octobre 2011, un document intitulé : « Diagnostic du processus Justice et Paix  dans le cadre de la justice transitionnelle en Colombie ». M. Baltasar Garzón a coordonné la préparation de ce document qui comprend trois parties : la première présente les différentes étapes du processus pénal spécial « Justice et Paix » ; la deuxième expose les difficultés concrètes rencontrées lors de la mise en œuvre de la Justice transitionnelle en Colombie et la troisième propose des recommandations. 

Le Congrès de la République est en train d’examiner le projet de réforme de la Loi Justice et Paix présenté par le Ministre de la Justice, projet qui comprend des points importants tels que la nécessité de classer les dossiers par ordre de priorité, d’inclure des modèles d’investigation et de consolider les étapes de la procédure pour donner une plus grande souplesse au processus  et avantager ainsi les victimes. 

Lors de visites précédentes, la Mission avait indiqué que l’un des points les plus délicats du processus Justice et Paix était l’absence de condamnations, cinq ans après l’adoption de la Loi 975/05, ce qui a eu un impact négatif sur la crédibilité du processus et des institutions qui le conduisent. C’est pourquoi elle prend note des efforts des tribunaux et se félicite de l’exécution de trois jugements très importants : 1. La condamnation de José Rubén Peña Tobón, Wilmer Morelo Castro et José Manuel Hernández Calderas, ex combattants du groupe Bloque Vencedores de Arauca, qui pour la première fois ordonne la réparation des délits sexuels, en se fondant sur une approche axée sur le genre ; 2. Le jugement relatif à l’individualisation de la peine et la décision de réparation intégrale par les ex membres du Bloque Norte des AUC, Edgar Ignacio Fierro Flores, Alias « Don Antonio » et  Andrés Mauricio Torres León, alias « Jésus Christ » ; et 3. La condamnation de Freddy Rendón Herrera « l’Allemand », à 53 ans d’incarcération assortie d’une peine alternative de 8 ans de prison  pour avoir recruté 309 mineurs pour le groupe Bloque Elmer Cárdenas (BEC), et pour délit aggravé d’association de malfaiteurs et homicide sur personnes protégées. 

Enfin, il est bon de souligner la décision prononcée en deuxième instance par la Chambre pénale de la Cour suprême en avril 2011, sur les faits survenus à Mampuján, San Cayetano et Isla Múcura dans le département de Bolívar. La Cour confirmait la peine alternative de 8 ans infligée à Edward Cobos Téllez alias « Diego Vecino » et  Uber Bánquez alias « Juancho Dique ». La jurisprudence de la Cour relative aux dommages collectifs a été accueillie favorablement ; elle explicite des questions concernant les droits des victimes et les peines applicables
. Le 18 janvier, la deuxième audience de suivi s’est tenue à Mampuján afin de vérifier si les autorités pertinentes avaient mis en œuvre les mesures de réparation stipulées dans la décision de justice.  Six cents personnes assistaient à l’audience, parmi lesquelles des représentants des victimes et des membres de la communauté. C’était la première fois qu’un Tribunal  siégeait sur le lieu des faits. Cela constitue déjà une réparation en soi et redonne leur dignité aux victimes. Par ailleurs, les magistrats adressent ainsi un message de respect et de compromis aux communautés affectées par la violence.

Trois ans après les extraditions de 14 ex commandants des forces d’autodéfense ayant demandé à bénéficier des dispositions de  la Loi Justice et Paix, on remarque que cette loi a des répercussions négatives sur le droit des victimes à savoir la vérité, à obtenir justice et sur la réparation intégrale des dommages subis. En premier lieu, le nombre de victimes qui portent plainte est moins élevé, surtout en raison de l’absence des ex-commandants
, et en raison du manque d’informations et du fait que les victimes ont peur de faire des déclarations. En second lieu, la sécurité juridique des victimes n’est pas assurée, pas plus que celle de leur famille et de leurs représentants.   

La situation des détenus ayant demandé à bénéficier de la Loi Justice et Paix, est une question qui mérite réflexion. On a pris bonne note des efforts de coordination déployés par l’Institut national pénitentiaire et carcélaire (INPEC) pour répondre aux besoins de ce processus, mais il y a encore des retards dans l’élargissement des prisonniers qui bénéficient d’une réduction de leur peine, ils sont trop nombreux dans leurs cellules et subissent des menaces. 

Il convient de mentionner que plus de deux ans après l’homicide de Diego José Martínez Goyeneche dans la prison de La Picota, aucun suspect n’a encore été appréhendé pour ce crime. Il faut faire avancer les investigations sur les décès de Uberney Ocampo le 11mai 2011 et Jhon Freddy González Isaza le 8 juin 2011, qui avait été transféré à la prison de Barranquilla pour des raisons de sécurité. La Mission insiste pour que soit investiguée la prétendue tentative de fuite du détenu Ordanys de Jesús Ramos, qui avait demandé à bénéficier de la Loi Justice et Paix et qui a été abattu par un garde du centre pénitentiaire de Barranquilla, en juillet 2011. Les gardes et les fonctionnaires de l’INPEC sont également en danger ; en  2011, trois gardes affectés à des pavillons « Justice et Paix » ont été assassinés depuis l’extérieur de la prison. 

Il existe une surpopulation carcérale dans sept des huit pavillons pénitentiaires « Justice et Paix » dans le centre de Chiquinquirá, dans les pavillons 5 et 6 d’Itagüí, et dans le pavillon central de la prison de Barranquilla. Il est proposé d’organiser des journées de « dépeuplement » comme celles organisées à Itagüí par le Ministère public et l’INPEC, sous l’égide de la MAPP/OEA. 

Par ailleurs, face au nombre relativement faible de délits liés à la violence sexuelle présentés et reconnus dans le cadre de la Loi Justice et Paix, les institutions doivent continuer à intégrer une approche axée sur la différence de genre. L’action du Ministre de la justice, qui a accordé une importance particulière à cette question en désignant, au sein du bureau Justice et Paix, un avocat spécialement chargé des délits concernant la violence sexuelle dans le cadre du conflit armé, est particulièrement appréciée.   

III.
LOI « VICTIMES ET RESTITUTION DES TERRES »

La promulgation de la Loi 1448/11 (connue sous le nom Loi Victimes et restitution des terres) a été une étape importante pendant la période couverte par ce rapport. Cette loi offre en effet de nombreuses possibilités pour indemniser intégralement les victimes et renforcer ainsi le Processus  de paix en cours. On trouvera ci-après certains aspects positifs qu’il convient de souligner :  1. Le regroupement, dans un seul texte juridique, des mesures d’aide, d’écoute et de réparation des victimes ; 2. L’établissement d’un mécanisme institutionnel pour renforcer l’efficacité du Gouvernement et des régions dans l’écoute des personnes ; 3. L’intégration de mécanismes de restitution des terres ; 4. L’introduction de critères importants pour l’écoute  des victimes lors des procédures judiciaires, notamment la fourniture d’une assistance judiciaire, de services conseils et d’appui.  

 

Il conviendra de relever le défi important que représentent la création et la mise en route des institutions créées par la Loi 1448 de 2011 telles que le Système national d’écoute et de dédommagement intégral des victimes, l’Unité administrative spéciale pour l’écoute et le dédommagement intégral des victimes et l’Unité administrative spéciale de gestion des terres spoliées (UAEGTD). Il faudra pour cela s’assurer que ces institutions travaillent de concert et de manière coordonnée avec les institutions qui existent déjà, notamment pour ce qui est du « know how » et du transfert de l’information, afin de maximiser les ressources et de trouver les moyens de parvenir à un ensemble institutionnel cohérent et harmonieux. 
 

Dans le cadre de l’article 159 de la Loi, il est nécessaire de renforcer la coordination et l’articulation des institutions pour permettre aux organismes nationaux et régionaux, et aux victimes de participer activement au processus. C’est pourquoi il est indispensable d’avoir des institutions complémentaires et coordonnées pour remplir les conditions issues des mécanismes des Lois 1424 de 2010 et 1448 de 2011 sur la récupération et la conservation de la mémoire des faits. 

Par ailleurs les victimes ne comprennent pas clairement les limites de compétences entre la Loi 975 de 2005 et la Loi 1448/11 concernant des points tels que l’indemnisation par voie administrative, le principe de subsidiarité dans les condamnations, l’assistance et l’aide humanitaire.  Ainsi, les dispositions du Fonds de gestion des terres spoliées créé par la Loi 1448/11 s’entrecroisent avec celles du Fonds de réparation des victimes de la violence de la Loi 975/05, dans la mesure où les biens immeubles ruraux inscrits dans ce Fonds peuvent être transférés au Fonds de gestion des terres pourvu que cela n’ait pas d’impact sur les processus de réparation. Le Gouvernement devra donc définir dans quels cas les biens immeubles ruraux inscrits dans le Fonds de réparation des victimes pourront être transférés au Fonds de  l’UAEGTD, sans impacter les réparations prévues par la Loi 975 de 2005.

C’est pourquoi il est urgent de définir clairement les critères qui permettront de décider des cas qui seront résolus dans le cadre de la Loi Justice et Paix, et ceux qui seront résolus selon le processus de restitution des terres. La MAPP/OEA est d’avis que l’étude des dossiers les plus avancés se poursuive dans le cadre du processus Justice et Paix, dans un souci d’efficacité et de préservation des acquis.

Etant donné la complexité de la structure institutionnelle nécessaire pour mener à bien le processus de réparation intégrale en faveur des victimes, l’État a créé des mécanismes de coordination et des stratégies d’articulation entre les différents ministères, programmes, unités et départements compétents en matière d’écoute, de protection et de rétablissement des droits des victimes. L’une des questions très importantes qui se pose dans la rétrocession des terres concerne le maintien de la sécurité dans les territoires où auront lieu ces opérations, tant pour les communautés qui vivent dans ces régions que pour les victimes qui réclament réparation. Du fait qu’il existe encore des activités illégales dans certaines de ces régions, la question se pose de savoir s’il est nécessaire d’évaluer les risques qui pourraient éventuellement se présenter pour y faire face. Les facteurs de risques concernent principalement la présence de groupes armés et le développement d’activités illégales qui sont source de violence. 

Le principal défi que pose le processus de restitution des terres est de savoir comment protéger efficacement les  familles intéressées pour qu’elles puissent retourner sur les terres qui leur seront accordées sans risquer leur vie. En 2011, plusieurs responsables (hommes et femmes) impliqués dans les processus de restitution ont été assassinés ; il y a donc un danger pour les prochaines  restitutions. Les membres de la Mission sont préoccupés par le fait que les assassinats et les menaces, auxquels s’ajoute le manque de sécurité, conduisent les responsables des processus de restitution  des terres à garder un profil bas et dans certains cas, à éviter de participer à des dénonciations et à des contrôles, ce qui a un impact très négatif sur ce processus
. En 2010, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a pris  des mesures préventives en faveur de 8 personnes appartenant à une même famille, car elles couraient un danger imminent lié à leurs activités de défense des droits des personnes qui avaient été déplacées de l’exploitation  « La Alemania » située à San Onofre, département de Sucre
.

Le Secrétariat général estime qu’il serait bon d’établir des mécanismes de prévention et de protection collective pour compléter les mesures individuelles. C’est pourquoi la MAPP/OEA a entrepris un travail de fond avec les bureaux et organisations des droits de la personne en Colombie, pour discuter de propositions relatives à une protection réelle garantissant la durabilité du processus. Il est très important de garantir la durabilité économique des retours pour que ces derniers perdurent. Il s’agit là d’un défi économique de taille pour l’État colombien, car il exige des investissements à long terme qui facilitent la reconstruction du tissu social et l’établissement de priorités pour les projets d’infrastructures et le développement des zones de retour.   

S’agissant des conditions de sécurité dans les zones de restitution des terres, les membres de la Mission ont observé que, selon les communautés sur place, les composantes militaire et juridique des stratégies gouvernementales visant à contrer ces groupes illégaux ont permis des progrès notables. Elles pensent toutefois que la présence militaire et les investissements dans les domaines sociaux et communautaires sont insuffisants, de sorte que les agissements illégaux se poursuivent dans certaines régions. Ces dynamiques sont surtout visibles à Catatumbo, au Nord de Santander, au Sud du département du Cauca, au sud du Chocó, au sud de Córdoba et du Bajo Cauca (Antioquia), de l’Urabá à Antioquia, dans le Choco colombien, à Cesar, Magdalena, au sud du département de Bolívar et dans les grandes plaines Orientales (Meta, Guaviare, Vichada et Casanare). On espère que la nouvelle stratégie des plans de consolidation produira les effets attendus.

La durabilité du processus de restitution des terres dépend en grande partie des conditions de retour qui devront permettre la reconstruction du tissu social. La sécurité joue ici un rôle primordial. Si l’environnement où reviennent les victimes continue d’être peu sûr, il sera très difficile de créer les conditions leur permettant de jouir de leurs droits retrouvés. 

Il convient de mentionner que pendant le mois de décembre 2011, le Conseil national de la sécurité a été mis sur pied pour garantir la sécurité du processus de restitution des terres. Douze grandes régions ont été ciblées pour démarrer le processus de restitution, en donnant la priorité à Montes de María, Magdalena, Cesar, Sur de Meta, Tolima et Antioquia. Les municipalités prioritaires n’ont pas encore été sélectionnées, cette opération devant être effectuée par le biais des Comités opérationnels locaux de restitution. De même, en janvier de cette année, le premier bureau de l’Unité spéciale de gestion des terres spoliées a été ouvert dans la ville de Montería (Córdoba). À cette occasion, un engagement a été pris pour que pendant les premiers mois de l’année, 21 bureaux soient ouverts dans 17 départements pour desservir 221 municipalités.   

À ce jour, le Bureau administratif spécial pour la restitution des terres spoliées a reçu 8.087 demandes portant sur 549.648 hectares
; 22 juges et 15 magistrats spécialisés seront désignés pour traiter les cas de restitution.  Les départements ayant enregistré le plus grand nombre de demandes sont les suivants : Meta, Casanare, Antioquia, Arauca et Bolívar.

La Mission a identifié une série de défis que pose la mise en œuvre de la politique agraire, notamment: 

· La protection de l’information. Il existe un sérieux risque de perte des informations détenues par les institutions. Il faudra donc adopter de toute urgence des mesures préventives pour la conservation et la protection de ces informations.

· La mise en œuvre des leçons tirées du processus justice et paix, notamment : la nécessité de disposer d’un personnel formé qui assure la continuité de l’écoute et la représentation des institutions  ;  l’établissement des critères de sélection et des priorités propres à la justice transitionnelle pour qu’en l’absence de controverse, la restitution des terres puisse se faire par le biais d’actions administratives ; et l’articulation institutionnelle pertinente à tous les niveaux, afin que les autorités locales et départementales se sentent impliquées dans le processus et y participent pour en renforcer la durabilité.  

· Le développement de divers mécanismes pour résoudre les conflits qui surgiront au sein de ces communautés, par le biais de conciliateurs au service de l’équité ou de juges de paix.  

Enfin, il faut mentionner que le 21 juillet 2011, le Président Juan Manuel Santos et le Secrétariat général ont signé un addendum au Mandat de la MAPP, qui ajoute à ses fonctions  celle visant « l’accompagnement et le suivi du processus de restitution des terres dans le cadre de la politique agraire intégrée, comme composante de la réparation intégrale des victimes des déplacements forcés et des spoliations ». 

 

Cet addendum confirme les travaux effectués par la Mission dans ce domaine. Il souligne l’engagement du Secrétariat général de continuer à appuyer les efforts de la société colombienne pour réparer les torts causés aux victimes et  aller vers la paix et la réconciliation nationale. Il souligne aussi la volonté politique du Gouvernement colombien d’impulser cette initiative malgré des situations sécuritaires difficiles. 

IV.
LA MAPP/OEA ACCOMPAGNE LES COMMUNAUTÉS ET LES VICTIMES 

Joignant ses efforts à ceux de la Commission nationale de réparation et de réconciliation (CNRR) et de l’Unité d’écoute des victimes du ministère du Défenseur public, la MAPP/OEA a accompagné et soutenu trois initiatives visant à écouter et à conseiller les victimes à des étapes avancées du processus Justice et Paix, comme dans le cas des réparations intégrales dans les départements de Tolima, Caldas, Nord de Santander et Bolívar.

Il en est résulté les recommandations ci-après pour : (i) Préconiser l’harmonisation des critères entre les institutions du processus Justice et Paix ; (ii) Renforcer les institutions du processus Justice et Paix ; (iii) Concevoir des stratégies différentes pour écouter les victimes et renforcer les capacités locales ; (iv) Orienter les politiques publiques selon des plans répondant aux particularités locales ; (v) Évaluer et mettre à jour les procédures et critères adoptés à ce jour dans le cadre du processus, afin de garantir les droits des victimes et contribuer à la réconciliation nationale ; (vi) Mettre en œuvre une stratégie de suivi des activités menées à bien par la fonction publique dans le cadre du processus Justice et Paix ; (vii) Reconnaître le caractère de réparation du processus judiciaire ; (viii) Donner la priorité à l’optimisation et à la visibilité des mesures mises en œuvre pour garantir le non retour de l’insécurité.

La Mission a continué à accompagner et à soutenir les activités favorisant le rapprochement et le travail avec les victimes et leur communauté, en adoptant une approche fondée sur la différence de genre et l’intervention sans effets négatifs. Au cours de cette période, cinq projets ont été menés à bien: 

1. Des centres d’écoute des victimes ont été mis en place dans les districts emblématiques du Bajo Cauca d’Antioquia, avec l’appui financier et technique de l’USAID/OIM. Ils ont apporté un soutien à 120 victimes inscrites dans le processus Justice et Paix des villes de Puerto López et Puerto Claver dans la municipalité d’El Bagre, et de la ville de La Caucana, municipalité de Tarazá. La principale contribution de cette initiative a été de créer un modèle d’écoute spécial englobant une formation en matière de droits et la création de services qui complètent les services institutionnels, ce qui a permis d’offrir des services psychologiques, une formation médicale et de mettre en place des projets de sécurité alimentaire.  
2. Dans la ville de Sabaletas, municipalité de Buenaventura, la MAPP/OEA a accordé son soutien au projet Identité, Images et Mémoire, financé par l’Ambassade de Suisse. Un exercice de Mémoire historique, réalisé grâce à l’utilisation des ressources audiovisuelles,  a permis aux communautés de récupérer leur richesse culturelle et  à travers elle, de concevoir leurs propres mécanismes de résistance pacifique, et de reconstruire leur tissu social.   

3. Toujours à Buenaventura, Vallée du Cauca, la Mission a travaillé pendant plus de deux ans avec des organisations représentant les populations d’ascendance africaine -PCN
 et Fundemujer
. Dans le cadre du processus Justice et Paix, le renforcement de ces communautés lui a permis de les accompagner dans leur quête d’une réparation collective pour les dommages qu’elles ont subis.  Elle a proposé que soient appliqués différents critères pour mesurer les dommages collectifs et faire réparation. Cette expérience pourrait servir de guide à d’autres communautés afro-colombiennes.   

4. Dans le département du Cauca, la MAPP/OEA a accompagné 200 familles autochtones par le biais de l’Association des conseils municipaux autochtones du Nord Cauca, pour qu’elles récupèrent leurs droits et leur méthodologie fondés sur l’expérience ethnique, afin de les appliquer au processus Justice et Paix.  

5. Dans la municipalité de Mesetas (Meta), le projet des Conciliateurs en faveur de l’équité a été mené à bonne fin. Il avait pour objectif de former des responsables communautaires aux différents mécanismes de résolution des conflits, afin de renforcer le tissu social et de responsabiliser les populations de cette région qui a été particulièrement touchée par la violence. Cette initiative a été mise sur pied en se fondant sur les leçons tirées du projet des conciliateurs en faveur de l’équité réalisé en 2006 dans le département de  Córdoba avec les leaders de l’ancienne «Zona de Ubicación». Elle sera reproduite à Montes de María (Bolívar) en 2012.

À l’heure actuelle, un projet est mis en place avec la collaboration de l’OEI  (Organisation des États ibéro américains) dans la municipalité de Tumaco, (Nariño). Cette initiative s’inscrit dans le cadre d’un programme d’éducation globale des populations afro-colombiennes et intègre une stratégie pour empêcher l’enrôlement forcé de ces populations dans une zone sujette à ce phénomène.

La réconciliation nationale est l’un des grands défis que devra relever le pays. Il faudra mettre en place une politique publique qui aille de pair avec le processus vérité, justice et réparation intégrale en faveur des victimes, et adopter les mesures et stratégies nécessaires à cet effet. 

Consciente du défi que pose la restitution aux victimes des terres et territoires abandonnés ou spoliés, la Mission a entrepris d’établir des alliances stratégiques avec les partenaires de la société civile en mettant en place des plateformes pour les droits de la personne,  des organisations de victimes, des organisations de défense des droits des femmes et d’autres populations, afin de construire des groupes de travail thématiques susceptibles de contribuer au processus de restitution des terres et d’avoir un impact sur ce processus. C’est pourquoi trois bureaux ont été mis en place pour examiner notamment, les questions de la protection et de la sécurité lors de la restitution des terres et la question du genre ; cela a permis d’analyser les éventuelles conséquences qu’auraient ces restitutions sur les femmes et leur accès au droit des terres.  

V.
RÉINTÉGRATION 

Dès la mise en place du Gouvernement du Président Santos, le Haut Conseiller à la réintégration (aujourd’hui Agence colombienne pour la réintégration) a consenti des efforts considérables pour moderniser les procédures et être mieux à l’écoute des bénéficiaires du programme. Il était confronté à sept années de procédures et à la nécessité de prendre des décisions pour assurer la continuité du processus.  

Pour relever ces défis, le Décret No. 1391 du 11 mai 2011
 et la Résolution No.163 du 31 mai 2011
 ont été adoptés. Ils modifient le dispositif de la Résolution No. 008 de mars 2009, et apportent des changements substantiels au programme de réintégration sociale et économique.  

Ce processus de changement s’inscrit dans le cadre du nouveau « Plan stratégique 2011-2014 » qui représente un effort significatif pour modifier le programme de l’ACR en consultation avec les acteurs du DDR en Colombie (Désarmement, démobilisation et réintégration), plan auquel ont participé les personnes démobilisées.  Outre la transformation interne de l’ACR, l’un des aspects positifs de ce changement est la nouvelle approche adoptée vis-à-vis des personnes démobilisées, sous la direction du Directeur de l’Agence, en se fondant sur la responsabilité partagée, le dialogue et le contact direct avec les participants. 

Les nouvelles dispositions ont donné lieu à des changements substantiels du programme de réintégration. En premier lieu, ce programme n’est plus « volontaire » mais « obligatoire »
. Les bénéficiaires du programme auront des « durées de participation au programme de réintégration variables » selon les caractéristiques qu’ils présentaient au moment de leur intégration au programme. Cette disposition est positive puisqu’elle tient compte des recommandations antérieures visant à  établir un programme différent.  

Au nombre des difficultés résultant des nouvelles dispositions, le Secrétariat général a identifié la diminution des avantages psychosociaux qui, traditionnellement, avaient été l’une des forces du programme avec un taux de couverture élevé
 pour une durée maximum de 2 ans et 6 mois. Pour des raisons budgétaires, certains avantages économiques  ont été diminués ou supprimés et les conditions d’accès à ces avantages se sont durcies.
 

Un autre changement a une incidence sur le processus de réintégration. Il concerne l’application partielle de la Loi 1424 de 2010, que la Cour constitutionnelle a déclarée recevable en octobre 2011
. La Cour a décidé que, dans une procédure de justice ordinaire,  les informations obtenues dans ce contexte ne pourraient être utilisées contre la personne démobilisée qui se prévaudrait de ce mécanisme, ou contre ses proches au sens de l’article 33 de la Constitution politique de Colombie (conjoint, compagnon permanent, parents consanguins jusqu’au 4e degré, parents par alliance jusqu’au 2e degré et premier degré au civil) et les personnes démobilisées du même groupe illégal armé.  

 La Loi 1424/10 prévoit des avantages pour les personnes démobilisées qui n’auraient pas commis de crimes contre l’humanité.  Ces avantages comprennent la suspension des ordres de capture pour participation à une association de malfaiteurs, à condition de contribuer au rétablissement de la vérité et à la réparation des dommages causés aux victimes. En décembre  2011, la MAPP/OEA a collaboré avec l’ACR pour trouver les personnes démobilisées n’ayant pas manifesté l’intention de se prévaloir des avantages accordés par la Loi 1424 de 2010 avant la date limite fixée au 28 décembre 2011. Selon les données de l’ACR, plus de 90 % des personnes démobilisées ont approuvé le mécanisme en signant le « document préalable à leur intégration au programme ».  

La Mission souhaite insister de nouveau sur les grandes difficultés que rencontrent les personnes récemment démobilisées pour trouver une activité stable. Bien que le Gouvernement et l’ACR aient fait des efforts considérables pour impliquer le secteur privé  par le biais de divers mécanismes tels que les forums, ou la ratification de la « Loi de  régularisation et du premier emploi » de février 2011
, certaines régions du pays comme Urabá, Santander, Putumayo, Bolívar et Córdoba connaissent une situation difficile. 

Un autre point qui mérite d’être plus particulièrement étudié est la « récidive » des personnes démobilisées qui réintègrent les bandes criminelles. La Direction des carabiniers de la Police nationale
, a indiqué que de 2006 jusqu’à la mi-février 2012, les forces publiques ont capturé 11.524 participants à ces bandes criminelles, parmi lesquels se trouvaient 1.680 démobilisés des groupes Auto-défenses. Il ressort de ces chiffres que 14,57% des personnes démobilisées sont des récidivistes. Chaque année, les forces publiques capturent davantage de participants aux bandes criminelles. De même, on capture de plus en plus de démobilisés qui ont rejoint les bandes armées.  Le Gouvernement colombien devra relever un défi de taille qui consiste à ce que cette fraction de la population ne considère plus l’intégration ou l’appartenance à ces bandes criminelles comme une option viable ou pertinente.  

VI.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Le Secrétariat général reconnaît les efforts réalisés par l’État colombien pour promulguer la Loi 1448/11.  Bien que les défis qui accompagnent cette loi soient énormes, la volonté politique du gouvernement national sera déterminante pour assurer la durabilité de ce processus. Le manque de ressources et la complexité de son application exigeront la coopération de tous les secteurs de la société pour en assurer l’efficacité maximale.  

Le Secrétariat n’ignore pas les progrès importants qui ont été accomplis au cours de ces six dernières années en application de la Loi Justice et Paix. Il salue l’initiative de l’État colombien pour faire les ajustements nécessaires au processus de paix, par le biais de la réforme Justice et Paix. Il espère que le projet soumis au Congrès sera approuvé lors de la prochaine législature, et qu’il corrigera les lacunes et les imprécisions qui ont été relevées. La sécurité juridique constitue l’un des fondements sur lequel tout processus doit s’appuyer ; elle renforce la confiance légitime dans l’État et pose des bases solides pour la construction de la paix.  

Il convient de souligner les efforts du ministère de l’Agriculture et du développement rural et d’autres institutions pour mettre en œuvre la politique de restitution des terres dans le cadre de la Loi 1448/11. Mais il est bon de répéter que ces processus doivent s’accompagner d’une réelle protection individuelle et collective des victimes, garantissant la réparation intégrale et la durabilité du processus.

De même, il faudrait parvenir à une articulation institutionnelle adéquate à tous les niveaux, et définir clairement les compétences des diverses autorités pour ne pas dupliquer les efforts, être efficaces et garantir le respect des Droits liés à la réparation intégrale des victimes. 

Le Gouvernement national a adopté des mesures et stratégies importantes dans les domaines militaire et juridique, afin de lutter contre la violence émanant de groupes criminels. Toutefois pour mettre en œuvre la Loi sur les victimes, il faudrait développer davantage la composante sociale et faire plus d’efforts pour que la population ait à nouveau confiance dans les institutions locales. 

Enfin, le Secrétariat général estime nécessaire que la réconciliation nationale ne soit plus le but ultime du processus mais qu’elle devienne une politique d’accompagnement des processus Vérité, Justice et Réparation. Il serait souhaitable que les institutions accompagnent et renforcent les processus communautaires visant cet objectif et qu’elles évaluent la possibilité de créer une politique publique en la matière

Recommandations

1. Accélérer l’examen par les législateurs de la réforme Justice et Paix, et proposer des politiques nationales pour résoudre les problèmes qui sont apparus lors de son application, afin de garantir les principes de vérité, justice et réparation en faveur des victimes qui confèreraient au système crédibilité et efficacité.

2. Continuer à inculper les plus hauts ex responsables paramilitaires, selon un ordre de priorité, pour retenir les cas emblématiques qui montrent à la société colombienne et à la communauté internationale que l’État de Colombie est décidé à rechercher la vérité et à appliquer la justice. 

3. Renforcer les mécanismes de protection des victimes, des leaders et des communautés impliquées dans les processus de Justice et de Paix, et de restitution des terres, et mettre en œuvre des mécanismes efficaces de protection individuelle et collective.  

4. Appliquer à la restitution des terres les leçons apprises pendant le processus Justice et paix pour ce qui est de la formation des fonctionnaires, de l’établissement de critères prioritaires et de la sélection et de l’articulation institutionnelle à tous les niveaux.  

5. Adopter des décisions au niveau des institutions colombiennes pour élaborer une politique publique qui encourage la réconciliation nationale, en appuyant et en renforçant les initiatives locales.  

6. Développer de réelles stratégies de communication et de sensibilisation en faveur des  personnes démobilisées concernant les nouvelles dispositions du programme de réintégration sociale et économique. 

7. Créer les conditions pour que les propositions avancées en matière d’écoute et de réparation intégrale des victimes par la CNRR soient prises en compte par les nouvelles institutions créées dans le cadre de la Loi 1448 de 2011.
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�.	La Cour s’est prononcée sur le début de l’accomplissement de la peine selon la Loi Justice et Paix. Elle a ainsi déterminé que la période visée commence à courir à partir du moment où les inculpés sont privés de liberté et sont remis à l’INPEC. Cette décision doit servir à accélérer le processus en 2013, toutes les fois que les ex commandants des forces d’autodéfense auront passé 8 ans en prison.  


�.	Avant son extradition, et selon le ministère public, le détenu Benguoechea Mola,qui avait demandé à bénéficier des dispositions de la Loi Justice et Paix, avait annoncé à plusieurs reprises qu’il allait communiquer des informations sur plusieurs fosses communes ; à ce jour, elles n’ont toujours pas été trouvées. 


�.	Les cas comme ceux d’Ana Fabricia Córdoba, Henao Arteaga, coordonateur de l’Unité de lutte contre les bandes criminelles à Antioquia (CTI), Edquir José López, ex –avocat à la défense desdits “Pedro Bonito” (qui a déclaré au Bureau Justice et Paix avoir des liens d’entreprenariat et des liens politiques avec les paramilitaires) et  David de Jesús Góez Rodríguez, assassinés entre juin et juillet dans le département d’Antioquia, montrent l’ampleur du phénomène qui préoccupe de plus en plus la société civile et les membres de la Mission, parce qu’il menace  sérieusement le processus en cours.   


�.	Julia Isabel Torres, Mabelis Martínez Torres, Luis Miguel Martínez Torres, Álvaro Javier Martínez Torres, Kelly Johana Martínez, Luis Fernando Martínez, Isabel Sofía Martínez et Luz Nellis Martínez. Ver: CIDH. Mesures préventives prises par la CIDH en 2010. Voir le lien:


� HYPERLINK "http://www.cidh.oas.org/medidas/2010.sp.htm" ��http://www.cidh.oas.org/medidas/2010.sp.htm�  


�.	Ministère de l’Agriculture et du Développement rural. « Rapport d’avancement du processus d’examen  et de mise en œuvre de la Loi 1448 de 2011, en matière de restitution des terres aux victimes des déplacements forcés ».  Bogota, 13 février 2012.


�.	Processus des Communautés noires.


�.	Fondation pour le développement de la femme de Buenaventura et de la Côte pacifique.


�.	Décret No. 1391 du 11 mai 2011, sur les avantages économiques des programmes de réintégration de la population démobilisée. 


�.	Résolution No. 163 du 31mai, qui définit les conditions, caractéristiques, et obligations permettant aux démobilisés de bénéficier des avantages sociaux et économiques issus du processus de réintégration à la société civile ;  procédure de suspension et perte de ces avantages et fin du processus d’intégration. 


�.	Changement dû à l’obligation qui est faite aux personnes démobilisées de respecter les dispositions de la Loi  1424 en contribuant à l’établissement de la vérité historique et aux réparations, et de montrer leur engagement en signant l’ « Accord de contribution à la vérité historique et aux réparations » prévu dans les articles 2 et 3 de ladite loi. Toute personne démobilisée doit intégrer l’ACR à un moment ou à un autre.  L’article 2 de la Résolution 163, établit des “délais” pour que toute personne démobilisée puisse participer au programme de l’ACR. L’Agence doit également signaler aux autorités administratives et judiciaires compétentes les personnes qui ne se seraient  pas présentées dans les délais fixés par la loi.  


�.	A la date du 30 septembre 2011, le taux de couverture cumulé concernant la participation aux ateliers était de 99,3% et de  98,9% pour la participation aux activités familiales ou communautaires. 


�.	L’article 18 sur « l’Accès à l’appui économique pour la réintégration » visé au chapitre II de la Résolution 163 du 31 mai 2011 exige que la personne démobilisée « participe aux ateliers et effectue  90% des activités programmées conformément à sa ligne de réintégration dans le cadre des avantages concernant  l’écoute psychosociale, la gestion en éducation et la  formation au travail » et qu’en outre, elle ne divise pas « sa participation et ses activités » entre les avantages qui lui sont proposés» .


�.	Jugement  C 771 du13 octobre 2011.


�.	Cette loi porte sur les avantages fiscaux  (Ex. Envisager des contributions parafiscales telles que des abattements fiscaux) pour les entreprises qui dans le cas d’une réintégration, recruteraient des personnes démobilisées de moins de 28 ans,  pourvu que celles-ci remplissent les conditions  stipulées par la Loi. 


�.	 Bulletin du 21 février 2012 de la Direction des carabiniers et de la sécurité rurale de la Police nationale. 
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